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Burundi : "Action urgente" d'’Amnesty International pour Faustin Ndikumana

@rib News, 13/02/2012AUA 44/12, AFRA 16/001/2012, 9A fA©vrier 2012ACTION URGENTEBURUNDI. DEMANDEZ LA
LIBA%RATION DA€™UN MILITANTFaustin Ndikumana, qui milite contre la corruption, a AOtA© arrA2A© le 7A fA©vrier derniel
da€™avoir fait A«A de fausses dA@©clarationsA A». Cet homme a affirmA®© que certains magistrats avaient accA©dA© A leur fo
versant des pots-de-vin A des responsables du ministA're de la Justice.Faustin Ndikumana est le prA©sident de
la€™organisation Parole et action pour le rA©veil des consciences et [A€™A©volution des mentalitA©s. Il a A©crit au ministre d
Justice pour lui demander da€™enquA2ter sur la corruption dans le systA'me de recrutement des juges et dA€™y mettre fin. Le
3A fA©vrier, il a organisA© une confA©rence de presse et si€™est exprimA© A la radio pour dA©noncer la corruption qui rA gl
sein de ce ministAre.

Le 7A fA©vrier, il a AGtA© interpellA©, interrogA®© par un magistrat au Tribunal anti-corruption et accusA© da€™avoir fait A«<A ¢
dAoclarationsA A» en vertu de Ia€™articleA 14 de la Loi anti-corruption. Il risque jusqua€™A 10A ans de prison ainsi qUAE™ur
pouvant aller jusqua€™A 1A million de francs burundais, soit environ 585A euros. Il semble que cet homme ait AOtA© arrA%tAC
raison da€™une plainte dA©posA©e par le ministA're de la Justice. Selon la loi, des entreprises et des associations peuvent
A©galement A2tre poursuivies en justice et A©coper da€™une amende pouvant aller jusqua€E™A 10A millions de francs burunc
environ 5A 850A euros.Faustin Ndikumana est actuellement dA©tenu A la prison centrale de Mpimba, qui est surpeuplA©e et
insalubre, A Bujumbura, la capitale du pays. LA€™incarcACration de cet homme bafoue le droit burundais. En vertu de
la€™articleA 71 du Code pA©nal, la dA©tention provisoire ne peut Adtre utilisA©e que lorsqua€™il est nA©cessaire de prA©ser
AolA©ments de preuves, maintenir |A€™ordre public, protA©ger le suspect, empAacher de nouvelles infractions ou garantir que
suspect comparaisse en justice.Amnesty International considAre Faustin Ndikumana comme un prisonnier da€™opinion,
dAGtenu seulement pour avoir exercA© son droit A la libertA© da€™expression. Son incarcACration pourrait inciter da€™autre
de la sociAGtA® civile et les journalistes burundais A restreindre leurs activitA©s et encourager 1a€™autocensure, afin de se
protA©ger de toute arrestation arbitraire. DANS LES APPELS QUE VOUS FEREZ PARVENIR LE PLUS RAPIDEMENT

peuples ainsi qua€™au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, elles sont tenues de respecter le droit A la
libertA© da€™expression. ENVOYEZ VOS APPELS AVANT LE 22A MARS 2012 A€A :PrA©sident du Burundi Pierre
NkurunzizaPrA©sident de la RA©publique du BurundiBureau du PrA©sidentBoulevard de I&€™UpronaRohero |, BP
1870Bujumbura, BurundiFaxA : +257 22 22 74 90Formule da€™appelA : Votre Excellence,Premier vice-prA®@sidentThA©rence
90Formule da€™appelA : Votre Excellence,Copies A A :Ministre des Affaires AGtrangA resLaurent KavakureMinistA're des
Relations Ex}A@@eyr§ etde la CoopA@ration InternationaleBdg Grand Bureau, Bvd de la LibertA©BP 1840, Bujumbura,
reprA©sentants diplomatiques du Burundi dans votre pays (adresse/s A complAGter)A :nom(s), adresse(s), nA° de fax, courriel,
formule de politesseVA®rifiez auprA”s de votre section s&€™il faut encore intervenir aprA’s la date indiquA©e ci-dessus. Merci.
COMPLA%MENT Da€™INFORMATIONSLe Burundi possA“de une sociAGtA® civile trAs active qui continue de s&€™exprimel
ouvertement malgrA® les efforts fournis par le gouvernement pour la faire taire. Les autoritA©s utilisent le harcA’lement
judiciaire, les arrestations arbitraires et la dA©tention provisoire prolongA®©e, et sont A 1a€™origine de graves violations du droit
burundais, notamment en matiA're de procA©dures, afin de restreindre la libertA© da€™expression de faA§on abusive.Le Burui
est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques et A la Charte africaine des droits de IA€™homme et des
peuples, deux traitA©s qui garantissent le droit A la libertA© da€™expression. En droit international, il est bien AGtabli que les
reprA©sentants de 1a€™ A%otat doivent avoir davantage de tolA©rance A la critique que les simples citoyens.NA©anmoins, dan:
pays, les militants de la sociAGOtA® civile, les dA©fenseurs des droits humains et les journalistes sont souvent accusA©s de
diffamation ou da€™avoir fait de fausses dA®©clarations. Il en rA©sulte frA©quemment une dAGtention provisoire prolongA®©e, d
but apparent est de rA©duire les dAGtracteurs du gouvernement au silence. JuvA©nal Rududura, vice-prA©sident du syndicat
du personnel non magistrat du ministAre de la Justice, a AOtA© incarcA©rA© en septembre 2008 pour fausses dA©clarations.
Cet homme a lui aussi affirmA®© que le systA'me de recrutement du ministA're de la Justice est corrompu. Il a AOtA© dACtenu
pendant 10A mois sans jugement avant da€™Aatre libAOrA©A ; les charges pesant sur lui na€™ont jamais AGtA© officiellemen
abandonnA©es.La€™indA©pendance du pouvoir judiciaire au Burundi est rA©guliA rement compromise par des ingA©rences
politiques. Dans son rapport de mai 2011, Fatsah Ouguergouz, expert indA©pendant des Nations Unies sur la situation

des droits de lA€™homme au Burundi, a dA©clarA© que les manquements au principe da€™indA©pendance AGtaient IA€™une
principales faiblesses du systA me judiciaire burundais.NomA : Faustin NdikumanaGenreA : homme
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